
  
    

    
      à propos de Sociétal


      Créé en 1996, sous l’impulsion de l’économiste Albert Merlin et l’inspiration de Bertrand de Jouvenel, Sociétal est la revue de l’Institut de l’Entreprise, qui a pour vocation d’analyser les grands enjeux économiques et sociaux en rassemblant des réflexions d’universitaires, de praticiens de l’entreprise et de dirigeants. 


      Elle poursuit un triple objectif :


      1. Proposer les meilleurs décryptages des enjeux de l’économie et de la société, présents et à venir ;


      2. Permettre des échanges nourris entre les mondes académiques et de l’entreprise ;


      3. Faire progresser dans le débat public la compréhension d’une économie de marché équilibrée et pragmatique.


      Aujourd’hui Sociétal nourrit la mission de l’Institut de l’Entreprise, mieux comprendre et valoriser le rôle de l’entreprise au cœur de la société ; et contribue à sa raison d’être : rapprocher les Français de l’entreprise.


      Les opinions exprimées dans la présente publication sont celles des auteurs. Elles ne prétendent pas refléter les positions de l’Institut de l’Entreprise ou de ses adhérents.
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      Un modèle sous tension


      Refondation : confiance et responsabilité


      Le pacte entre générations


      Système de santé : diagnostic et remèdes

    

  

  
    

    Une société solidaire fonctionne comme un biotope : plus elle protège, plus elle stimule l’initiative
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    François Hommeril


    Président de la CFE-CGC 


    Propos recueillis par Édouard Laugier


    Figure incontournable du syndicalisme des cadres et fin connaisseur des finances sociales, François Hommeril met en lumière les mécanismes complexes de notre protection sociale. Le président de la CFE-CGC dresse un constat implacable : loin de constituer un gouffre financier, le système se désendette grâce aux cotisations des actifs, mais souffre d’un mode de financement par les salaires inadapté et de tensions persistantes dans le secteur de la santé. Face à une productivité en berne et à une confiance érodée envers les partenaires sociaux, il appelle à une transformation en profondeur afin de libérer l’initiative et de créer davantage de valeur économique.


    Notre modèle social est souvent présenté comme l’un des plus protecteurs au monde, mais aussi comme l’un des plus coûteux. Quel est son état réel ?


    Il y a plusieurs manières d’apprécier notre modèle social, qui est effectivement l’un des plus protecteurs au monde. Si l’on se place sur le terrain comptable, on voit d’abord que les cinq branches de la Sécurité sociale dégagent, selon les années, de légers excédents ou de légers déficits, sans que la situation soit catastrophique. Sur l’état réel des comptes, les chiffres sont publics. Il existe bien un déficit — autour de 8 milliards d’euros en 2023, 11 milliards en 2024 — mais il reste inférieur à la collecte annuelle de la CRDS, qui s’élève à 21 milliards et est précisément destinée à amortir cette dette. 


    Le système de protection sociale n’alimente pas une spirale d’endettement infini, contrairement à ce que laisse entendre le discours gouvernemental. Non seulement le système est financé, mais on se désendette. Présenter les 600 milliards d’euros du modèle social comme une catastrophe est donc tout simplement faux. 


    “Ce sont les salariés, et d’abord les membres de l’encadrement — techniciens, agents de maîtrise, cadres —, qui solvabilisent le système à travers des cotisations proportionnelles à leur salaire et qui organisent les transferts entre catégories, et notamment vers ceux qui sont plus éloignés de l’emploi.”


    Les gouvernements successifs, quelle que soit leur couleur politique, ont tort de nous désigner comme le problème. D’ailleurs, je conteste aussi l’usage politique du mot « généreux » appliqué à notre modèle social, popularisé notamment par Bruno Le Maire, comme si la générosité tombait du ciel. En réalité, ce sont les salariés, et d’abord les membres de l’encadrement — techniciens, agents de maîtrise, cadres —, qui solvabilisent le système à travers des cotisations proportionnelles à leur salaire et qui organisent les transferts entre catégories, et notamment vers ceux qui sont plus éloignés de l’emploi. C’est l’esprit même des ordonnances de 1945.


    “Le système de protection sociale n’alimente pas une spirale d’endettement infini, contrairement à ce que laisse entendre le discours gouvernemental. Non seulement le système est financé, mais on se désendette.”


    Notre modèle social protège-t-il encore réellement les actifs — santé, retraites, chômage — ou est-on déjà en dessous des promesses affichées ?


    Si je reviens à l’esprit des ordonnances d’après-guerre, le système promet aux assurés de ne plus subir les coups du sort à titre individuel. 


    Pour l’illustrer, j’aime raconter l’histoire de mon oncle, paysan dans le Cotentin, d’où je suis originaire. 


    “Malgré ses imperfections et ses incertitudes, j’espère que notre modèle social restera encore longtemps ce qu’il est : un véritable filet de sécurité face aux aléas et aux accidents de la vie.”


    

    Il me disait qu’avant la Sécurité sociale, les petits agriculteurs de la Manche, qui possédaient en général entre cinq et sept vaches, devaient en vendre une pour simplement acheter des antibiotiques à un enfant malade. Cette anecdote résume à elle seule ce que représente notre modèle : la fin de la peur permanente.


    “Réduire les dépenses de santé n’est pas un bon objectif. Au contraire, augmentons-les. C’est de la croissance économique, des gens qui travaillent, des emplois qualifiés qui ne sont pas en concurrence internationale.”


    Aujourd’hui, qu’il s’agisse d’un arrêt maladie, d’un accident du travail ou du passage à la retraite, même si les revenus baissent significativement, nous n’avons plus à redouter le pire financièrement. Malgré ses imperfections et ses incertitudes, j’espère que notre modèle social restera encore longtemps ce qu’il est : un véritable filet de sécurité face aux aléas et aux accidents de la vie.


     


    Les cadres que vous représentez ont-ils surtout le sentiment d’être bien protégés, ou bien de trop payer pour un système qui se dégrade ?


    Les cadres paient davantage mais notre système de protection sociale fait face à des problèmes structurels. Il n’y a pas grand-chose à dire sur la question de la retraite. Ce qui ne va pas est du ressort de la branche maladie. La prise en charge en France représente 12,6 % du PIB. En Allemagne, c’est 12,8 % et aux États-Unis, bientôt 18 %. Ces cinq points d’écart font toute la différence. La caractéristique de la France est qu’elle propose une prestation quasiment identique pour tout le monde. Mais tout ça a un coût en termes de qualité de service et de conditions de travail pour les agents, notamment à l’hôpital. Réduire les dépenses de santé n’est pas un bon objectif. Au contraire, augmentons-les. C’est de la croissance économique, des gens qui travaillent, des emplois qualifiés qui ne sont pas en concurrence internationale. 


    Travaillons sur les moyens, contrôlons les dépenses et jugeons de leur efficacité. Il faut penser l’organisation de façon un peu plus intelligente, en mettant les gens en responsabilité, en se fixant des indicateurs davantage en accord avec les demandes des assurés. 


    Malheureusement aujourd’hui, l’hôpital est malade des processus mis en place par l’armée de fonctionnaires embauchés dans les ARS [agences régionales de santé, ndlr] pour tailler dans le vif les dépenses de santé.


    “Je ne vois pas aujourd’hui de risque structurel de décrochage du système lui-même. En revanche, je vois un risque immense de burn-out généralisé pour ceux qui y travaillent. L’enjeu principal est donc de restaurer la confiance dans notre pacte social.”


    Quels sont, selon vous, les principaux points de force et de fragilité de notre modèle social aujourd’hui ?


    Sa grande force est son très haut niveau de solidarité. Sa faiblesse majeure, en revanche, est que son financement repose à environ 85 % sur les revenus du travail et les revenus d’activité, donc sur la conjoncture et sur la structure des emplois. La France n’est pas dans une dynamique de croissance infinie mais plutôt dans un mouvement de stagnation, voire de dégradation de la productivité et de la qualité des emplois, faute d’investissements, tant publics que privés, dans les bons postes. 


    Dans une telle situation, on se retrouve pris au piège : la chasse aux économies ne donne pas les résultats budgétaires espérés et détériore la qualité des prestations.


     


    À partir de ce constat, quelles sont les questions les plus urgentes à trancher pour éviter un décrochage du système ?


    Un « système qui décroche » est celui dans lequel plus personne ne croit. Ni ceux qui le financent, ni ceux qui en bénéficient. Le pacte de départ affirme que chacun contribue selon ses moyens, chacun est protégé selon ses besoins, et tout le monde y gagne en sécurité. Mais certains acteurs qui ont des intérêts économiques et politiques s’emploient à dire que le système décroche, puis mettent en place des dispositifs qui dégradent progressivement la qualité des prestations. 


    Pourtant, sur la branche maladie, si je regarde les données objectivement, je ne vois pas aujourd’hui de risque structurel de décrochage du système lui-même. 


    “Pour le reste des dépenses de santé — essentiellement les dépenses de personnel — la CFE-CGC défend une proposition claire : financer cette part pour l’essentiel par une assiette basée sur la consommation.”


    En revanche, je vois un risque immense de burn-out généralisé pour ceux qui y travaillent. L’enjeu principal est donc de restaurer la confiance dans notre pacte social.


     


    Qui doit financer quoi, et sur quelle assiette ?


    Pour l’assiette, le principe est simple : tout ce qui est contributif doit être financé par les salaires. Par « contributif », la CFE-CGC entend les dispositifs qui versent un revenu de substitution calculé proportionnellement aux cotisations passées — donc au salaire. 


    C’est typiquement le cas du chômage et de la retraite. La maladie, c’est différent. Je mets de côté les arrêts maladie et les indemnités journalières, qui ont une petite dimension contributive et méritent un traitement à part. 


    “Une taxe sur la consommation n’est pas plus injuste qu’une autre, car la consommation reflète in fine le revenu. Il n’y a donc pas d’obstacle social réel à une mesure qui serait économiquement très favorable.”


    Pour le reste des dépenses de santé — essentiellement les dépenses de personnel — on est dans du non-contributif pur. La CFE-CGC défend une proposition claire : financer cette part pour l’essentiel par une assiette basée sur la consommation. 


    Pourquoi ? Deux raisons majeures. D’abord, cela permettrait de mettre à contribution les produits importés, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. 


    

    Ensuite, et c’est fondamental, cela soulagerait les entreprises à forte intensité de main-d’œuvre, qui sont actuellement pénalisées de façon absurde. 


    Prenons un exemple simple : sur une base 100 de structure de coûts, une entreprise avec 80 % de masse salariale paie quatre fois plus de cotisations santé qu’une entreprise avec seulement 20 % de masse salariale. 


    “Pour débloquer le système, il faut sortir les dépenses non contributives — principalement celles de santé — de l’assiette salariale, et les faire reposer sur une autre base.”


    C’est une aberration économique. On pourrait très bien renverser la logique : plus votre intensité salariale est faible, plus votre assiette de contribution est large — et inversement. Ce n’est pas compliqué techniquement à mettre en œuvre.


    Nous sommes la seule organisation syndicale à porter cette revendication. D’autres, y compris certains partis politiques, crient à l’impôt injuste. 


    Mais ça n’a pas de sens. De nombreux économistes l’expliquent très bien : une taxe sur la consommation n’est pas plus injuste qu’une autre, car la consommation reflète in fine le revenu.


     Il n’y a donc pas d’obstacle social réel à une mesure qui serait économiquement très favorable : elle élargit l’assiette, améliore la compétitivité des entreprises à fort contenu en emploi et change profondément la donne. C’est un chantier immense, mais nous ne voyons pas d’autre voie sérieuse pour sortir de la crise de financement dans laquelle nous nous trouvons.


    

    En fait, le travail ne peut pas à lui seul financer la protection. À vous entendre, il faut déplacer le financement vers d’autres bases ?


    Aujourd’hui, nous sommes dans une impasse : dans la négociation interprofessionnelle avec les organisations patronales, tout est figé. Le patronat demande de baisser les cotisations, nous refusons, et plus personne ne s’autorise à bouger les lignes. 


    Or, on ne peut pas accepter que toute la structure de financement, assise sur des pourcentages prélevés sur la fiche de paie, soit intangible alors que les besoins et la conjoncture économique évoluent. Notre système a perdu sa plasticité, alors qu’il en a déjà eu. Ce gel complet bloque aujourd’hui le système.


    “Collectivement, un discours trop négatif sur l’entreprise a été développé. Pendant des années, tous bords confondus, la relation de travail a été présentée comme risquée, précaire, source de stress et de risques psychosociaux.”


    Il faut donc rouvrir la boîte à idées. Repenser les financements sur la base de la solidarité — ce n’est pas négociable — mais en changeant le mode de calcul de l’assiette. Avec le déficit commercial que connaît la France, nous serions même plutôt bien placés pour agir maintenant. 


    À la CFE-CGC, nous défendons cette idée depuis près de trente ans : pour débloquer le système, il faut sortir les dépenses non contributives — principalement celles de santé — de l’assiette salariale, et les faire reposer sur une autre base.


     


    En quoi l’amélioration du taux d’emploi des jeunes et des seniors est-elle la clé de la soutenabilité du modèle ?


    Sur le temps de travail, les choses sont claires : la France ne travaille pas moins que les autres pays de l’OCDE ou de l’Union européenne. Entre 30-35 ans et 55-58 ans, les Français travaillent autant, voire plus. Le problème n’est donc pas le volume d’heures travaillées. 


    “Si l’on veut améliorer le taux d’emploi des seniors comme des jeunes, il faut à la fois rééquilibrer le discours sur l’entreprise, améliorer les conditions de travail et recréer de vraies politiques d’attractivité et de fidélisation.”


    Le vrai sujet est le taux d’emploi des plus jeunes et des plus âgés. En France, il y a un trou aux deux bouts de la chaîne : les 20-30 ans qui peinent à entrer durablement dans l’entreprise au moment où ils ont terminé leurs études, où ils ont l’énergie et la créativité, et les seniors trop tôt sortis du jeu. 


    C’est, à l’évidence, un phénomène spécifiquement français, donc un phénomène culturel. Collectivement, un discours trop négatif sur l’entreprise a été développé. Pendant des années, tous bords confondus, la relation de travail a été présentée comme risquée, précaire, source de stress et de risques psychosociaux. 


    Résultat : beaucoup de jeunes, y compris diplômés, hésitent à s’engager, redoutent les responsabilités qu’on veut leur confier et ne voient pas l’entreprise comme un lieu attractif. 


    

    En parallèle, on a affaibli tout ce qui faisait l’attractivité et créait la loyauté. Aujourd’hui, l’entreprise exige d’être performant dès le premier jour, sans collégialité ni contreparties, et ne propose plus grand-chose au-delà du contrat de travail.


    Il ne faut pas s’étonner que certains finissent par donner le minimum et cherchent ailleurs des sources de motivation.


     


    Et à propos des seniors ? 


    Sur les seniors, le discours dominant est catastrophique : à partir de 55 ans, on laisse entendre qu’ils ne valent plus rien et ne sont plus qu’un coût. Je défends exactement la position inverse. 


    L’expérience prend de la valeur avec le temps. Encore faut-il organiser le travail et accepter que, passé 55 ans, le salarié puisse avoir d’autres aspirations, moins de pression directe, plus de disponibilité pour transmettre... 


    Nous plaidons pour des dispositifs de réduction progressive du temps de travail avec une baisse de rémunération adaptée, qui permettraient à des salariés de rester engagés jusqu’à liquidation de leur retraite à taux plein dans de bonnes conditions.


    Au fond, si l’on veut améliorer le taux d’emploi des seniors comme des jeunes, il faut à la fois rééquilibrer le discours sur l’entreprise, améliorer les conditions de travail et recréer de vraies politiques d’attractivité et de fidélisation. Cela suppose d’accepter enfin un débat de fond, de haut niveau, sur la place du travail dans nos vies et dans notre modèle social.


    “Voilà ce que devrait être un contrat social bien compris : l’État fixe le cadre au départ, puis fait confiance à ceux qui administrent le régime. Il pose ses conditions mais n’intervient que lorsqu’on le sollicite.”


    À quoi devrait ressembler un « nouveau contrat social » capable de restaurer la confiance des citoyens et des financeurs ?


    Le meilleur contrat social est un contrat dans lequel l’État ne s’immisce pas. Ceux qui représentent les contributeurs gardent la main sur les paramètres du régime et peuvent les ajuster en permanence pour garantir sa pérennité et un équilibre acceptable entre les différentes catégories qui le financent.


    L’exemple type, c’est la retraite Agirc-Arrco : un système par points, avec un tiers des cotisations consacré à la solidarité, administré et excédentaire. Voilà ce que devrait être un contrat social bien compris : l’État fixe le cadre au départ, puis fait confiance à ceux qui administrent le régime. 


    Il pose ses conditions mais n’intervient que lorsqu’on le sollicite. 


    Le contre-exemple parfait, c’est l’assurance chômage. C’est un dispositif qui a toujours été excédentaire depuis 1998. Et pourtant, il porte une dette constituée uniquement des engagements que l’État lui a imposés, qui n’ont rien à voir avec l’indemnisation du chômage. 


    Là, le contrat social a été purement et simplement déchiré : l’État rature progressivement l’accord et Bercy siphonne les ressources pour financer d’autres politiques, tout en reprochant aux partenaires sociaux de « coûter cher ».


    

    Jusqu’où faut-il redonner du pouvoir au paritarisme dans la gouvernance de la Sécu, des retraites et de l’assurance chômage ?


    Gouverner un système social, c’est fixer les limites de sa solidarité. Les partenaires sociaux sont bien mieux placés que quiconque pour le faire.


    Mais il y a une bataille de pouvoir. Je tiens à être clair sur ce point : le syndicalisme n’est pas dans l’exercice du pouvoir. Au politique de définir l’espace laissé aux partenaires pour agir dans la démocratie sociale. Or, cet espace est aujourd’hui mal défini et surtout extrêmement restreint. Quand l’État prélève 12 milliards d’euros dans la caisse de l’assurance chômage, puis nous demande de négocier 400 millions d’économies supplémentaires, c’est du cynisme à l’état pur. Il faut de toute urgence restaurer des espaces de confiance, car nous sommes aujourd’hui dans une déliquescence absolue du respect que l’État doit aux acteurs du paritarisme.


    “Le syndicalisme n’est pas dans l’exercice du pouvoir. Au politique de définir l’espace laissé aux partenaires pour agir dans la démocratie sociale. Or, cet espace est aujourd’hui mal défini et surtout extrêmement restreint.”


    Si vous aviez un message à adresser à ceux qui financent au quotidien notre modèle social — cadres, salariés, employeurs — pour les convaincre qu’il vaut encore la peine de croire en lui et de le soutenir, quel serait-il ?


    Il faut encore y croire car un bon système de protection, qui mutualise les risques de la vie par la contribution solidaire, est un système qui libère les esprits. Ce modèle est vertueux économiquement. Une société solidaire fonctionne comme un biotope : plus elle protège, plus elle stimule l’initiative, l’inventivité et la capacité de chacun à progresser. 


    “Précariser les plus faibles revient ainsi à appauvrir le pays tout entier.”


    À l’inverse, une société fragmentée, où chacun est renvoyé à sa situation individuelle, pénalise ceux qui sont aujourd’hui plus bénéficiaires que contributeurs. Livrés à eux-mêmes, ils passeront l’essentiel de leur temps à assurer leur simple survie matérielle, au détriment d’un projet professionnel, d’un engagement dans l’entreprise, d’une participation à la création de valeur. Précariser les plus faibles revient ainsi à appauvrir le pays tout entier.


    Le modèle social français produit de la valeur. Il faut y croire et se battre pour le gain économique qu’il représente. Le discours social vient ensuite, presque comme une conséquence heureuse, un « plus » qui s’ajoute aux bénéfices collectifs.


    
      biographie


      François Hommeril


      François Hommeril préside la CFE-CGC depuis le congrès de Lyon de 2016, réélu en 2019 à Deauville (91,79 % des voix), puis en 2023 à Tours pour un troisième et dernier mandat. Ingénieur géologue né en 1961 en Normandie, il passe vingt ans comme ingénieur de recherche et de fabrication au sein du groupe Péchiney (devenu Alcan puis Rio Tinto), où il construit un parcours syndical solide : délégué syndical, délégué syndical central, membre du comité d’entreprise. Conseiller prud’homal de 2003 à 2017, président de l’union départementale CFE-CGC de Savoie, il rejoint la confédération en 2006 comme délégué national au pôle Europe et International, avant d’en devenir secrétaire national en 2010. Élu à la présidence en 2016, il traverse avec la CFE-CGC des séquences inédites — pandémie, guerre en Ukraine, réforme des retraites — en affirmant une ligne d’indépendance et d’engagement revendicatif.
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    L’emploi des seniors est une des réponses au vieillissement de la population
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    L’emploi des seniors est une des réponses au vieillissement de la population
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    Hippolyte d’Albis


    Professeur à l’Essec Business School


    Le vieillissement de la population est-il une fatalité économique ? Hippolyte d’Albis, économiste et professeur à l’Essec Business School, en doute. S’appuyant sur une analyse macroéconomique des évolutions du marché du travail français depuis les années 1980, il montre que la hausse du taux de participation des seniors produit des effets positifs sur le PIB par habitant et sur les finances publiques — et que l’emploi des travailleurs âgés ne se fait pas au détriment de celui des jeunes. Une lecture qui invite à reconsidérer les politiques de fin de carrière à l’aune des marges d’adaptation dont dispose encore la société française.


    La société française a besoin que les seniors travaillent. Leur contribution ne se limite pas à une variable d’ajustement démographique ou budgétaire. Elle constitue un élément central du fonctionnement de l’économie, car elle repose sur des compétences, une expérience et un capital humain accumulés au fil des décennies. Dans un contexte où la production de biens et de services dépend de la mobilisation de toutes les forces de travail disponibles, la participation des travailleurs âgés apparaît comme une ressource précieuse. Avec Ekrame Boubtane et Mélika Ben Salem1, nous avons cherché à mesurer les effets macroéconomiques d’une hausse du taux de participation des personnes âgées de 55 à 64 ans. Cette analyse repose sur l’étude des évolutions observées en France depuis plusieurs décennies et sur des outils statistiques permettant d’isoler l’impact d’une augmentation de la présence des seniors sur le marché du travail.


    Les résultats montrent que cette évolution produit des effets positifs, tant sur le niveau de vie que sur les finances publiques.


    “Une diminution de la participation des seniors aurait des conséquences négatives plus marquées que les bénéfices associés à une hausse équivalente. Autrement dit, il est plus coûteux pour l’économie de voir les seniors quitter le marché du travail que bénéfique de les y maintenir davantage.”


    Plus précisément, lorsque la part des seniors actifs augmente, la richesse produite par habitant progresse. 


    Cette amélioration s’explique par l’augmentation du nombre de personnes qui contribuent directement à la production. Les recettes publiques augmentent également, car davantage de personnes travaillent et cotisent. Dans le même temps, les dépenses publiques évoluent peu, ce qui améliore le solde des finances publiques. Ces effets sont significatifs. Une hausse d’un point du taux de participation des seniors se traduit par une augmentation du produit intérieur brut par habitant de l’ordre de 12 milliards d’euros, et par une réduction du déficit de 4 milliards d’euros. 


    “Lorsque la part des seniors actifs augmente, la richesse produite par habitant progresse. [...] Une hausse d’un point du taux de participation des seniors se traduit par une augmentation du PIB par habitant de l’ordre de 12 milliards d’euros, et par une réduction du déficit de 4 milliards d’euros.”


    Un autre enseignement important réside dans l’asymétrie des effets. Une diminution de la participation des seniors aurait des conséquences négatives plus marquées que les bénéfices associés à une hausse équivalente. Autrement dit, il est plus coûteux pour l’économie de voir les seniors quitter le marché du travail que bénéfique de les y maintenir davantage. Cette observation invite à considérer avec prudence les politiques qui encouragent des sorties précoces d’activité. 


    Elle suggère également que les gains associés à l’augmentation de la participation tendent à diminuer à mesure que celle-ci progresse, ce qui semble indiquer que les rendements macroéconomiques de la hausse de l’emploi des seniors sont décroissants.


    

    Contrairement à une idée souvent avancée dans le débat public, l’emploi des seniors ne se fait pas au détriment de celui des plus jeunes. L’analyse empirique montre au contraire que les taux de participation des différentes classes d’âge évoluent de manière complémentaire. Lorsque les seniors restent plus longtemps en activité, les jeunes ont également tendance à participer davantage au marché du travail. Cette complémentarité peut s’expliquer par des mécanismes de transmission des compétences, d’organisation du travail ou encore par une dynamique globale de l’économie plus favorable à l’emploi. Elle conduit à rejeter l’hypothèse d’une concurrence directe entre générations.


    “Contrairement à une idée souvent avancée dans le débat public, l’emploi des seniors ne se fait pas au détriment de celui des plus jeunes. L’analyse empirique montre au contraire que les taux de participation des différentes classes d’âge évoluent de manière complémentaire. Lorsque les seniors restent plus longtemps en activité, les jeunes ont également tendance à participer davantage au marché du travail.”


    Les effets de court terme diffèrent cependant de ceux observés à moyen terme. Dans un premier temps, l’augmentation de la participation des seniors peut s’accompagner d’une légère hausse du chômage et d’une baisse temporaire de la productivité. Ces évolutions reflètent les ajustements nécessaires du marché du travail et des organisations productives. Avec le temps, ces effets s’estompent. La productivité augmente à nouveau et le chômage revient à son niveau initial. Cette dynamique souligne que l’économie est capable d’absorber progressivement l’augmentation de l’offre de travail des seniors.


    “Aujourd’hui, un peu plus de 40 % de la population est en emploi. Cela signifie concrètement que quatre personnes produisent les biens et services consommés par dix.”


    L’emploi des seniors apparaît ainsi comme une réponse possible au vieillissement de la population. Ce vieillissement constitue l’un des phénomènes les plus marquants des sociétés contemporaines. En France, la part des personnes âgées de plus de 65 ans a fortement augmenté au cours des dernières décennies et devrait continuer à progresser dans les années à venir. Cette évolution alimente des discours alarmistes qui évoquent une transformation radicale des équilibres économiques et sociaux. Pourtant, l’expérience passée invite à relativiser ces inquiétudes.


    Entre le début des années 1980 et aujourd’hui, la part des personnes de plus de 65 ans dans la population est passée d’environ 13 % à plus de 22 %. Cette augmentation est considérable. Elle n’a pourtant pas conduit à un effondrement du système économique ou social. La société française s’est adaptée à cette évolution en modifiant ses comportements, ses institutions et son organisation du travail. Pour comprendre cette capacité d’adaptation, il convient de se concentrer sur un indicateur simple mais essentiel, à savoir la part des personnes en emploi dans la population totale.


    

    Aujourd’hui, un peu plus de 40 % de la population est en emploi. Cela signifie concrètement que quatre personnes produisent les biens et services consommés par dix. Le graphique 1 retrace l’évolution de cette proportion depuis le début des années 1980. Malgré des mutations économiques, technologiques et démographiques que la société a connues, la tendance générale apparaît incroyablement stable. Cette stabilité est d’autant plus frappante qu’elle s’est produite dans un contexte de vieillissement rapide de la population. Elle montre que la société a su compenser l’augmentation de la part des personnes âgées par une hausse du taux d’activité des autres groupes, notamment des femmes et des seniors.


     


    Graphique 1 — Part des personnes en emploi dans la population française


    [image: ]


    source : l’auteur, à partir des données de l’Insee




    Cette observation invite à adopter une perspective dynamique sur le vieillissement. Plutôt que de considérer l’augmentation du nombre de personnes âgées comme une contrainte insurmontable, il convient d’examiner les marges d’adaptation dont dispose la société. Ceci peut être réalisé à partir d’un exercice simple. 


    Selon l’Insee, la part des personnes de plus de 65 ans serait en 2040 de 26,5 % (selon le scénario central, et de 26,1 % selon le scénario de migrations hautes, qui est plus réaliste étant donné la dynamique récente de la migration), et en 2060 de 28,1 % (27,2 % respectivement). À partir d’un calcul très simple reposant sur les taux d’emploi constatés en 2025 par grands groupes d’âges (les 15-24 ans, les 25-49 ans et les 50-64 ans) et par sexe, il est possible de projeter les parts des personnes occupant un emploi selon différentes hypothèses. Ces parts sont renseignées dans le tableau 1.


    “Plutôt que de considérer l’augmentation du nombre de personnes âgées comme une contrainte insurmontable, il convient d’examiner les marges d’adaptation dont dispose la société.”


    

    Tableau 1 — Part des personnes en emploi en 2040 et en 2060 selon différents scénarios démographiques et différentes hypothèses sur le taux d’emploi par âge et sexe
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    source : calculs de l’auteur, à partir des données de l’Insee


    Plusieurs cas sont ensuite considérés. Dans le premier cas, nous supposons que les taux d’emploi par âge et par sexe restent inchangés. Comme indiqué dans la seconde colonne du tableau, la part des personnes en emploi chuterait très fortement et atteindrait 40,2 % en 2040 puis 39,2 % en 2060. Les parts seraient légèrement améliorées dans le scénario des migrations hautes. Dans le second cas, nous supposons que le taux d’emploi des 50-64 ans rejoint celui des 25-49 ans. 


    “Les entreprises ont souvent concentré leurs efforts sur les jeunes travailleurs en développant des politiques d’attraction, de formation et de progression profession-nelle à leur intention. À l’inverse, les salariés plus âgés ont été considérés comme une variable d’ajustement.”


    Comme indiqué dans la troisième colonne du tableau, la chute de la part des personnes en emploi serait beaucoup plus faible et atteindrait 42,5 % en 2040 et 41,5 % en 2060. Dans le troisième cas, nous supposons que le taux d’emploi des femmes rejoint celui des hommes. Comme indiqué dans la quatrième colonne du tableau, la chute de la part des personnes en emploi serait également amoindrie et atteindrait 41,8 % en 2040 et 40,8 % en 2060. 


    Dans le dernier cas, nous supposons à la fois que le taux d’emploi des 50-64 ans rejoint celui des 25-49 ans et que celui des femmes rejoint celui des hommes. Comme indiqué dans la cinquième colonne du tableau, la part des personnes en emploi est cette fois améliorée par rapport à la situation actuelle en 2040 où elle atteindrait 44,4 %, et maintenue à l’horizon 2060 en atteignant 43,4 %. Dans tous les cas, une immigration plus soutenue que ce qui est prévu dans le scénario central est favorable à la part des personnes en emploi. Ces résultats montrent que l’emploi des seniors constitue un levier puissant d’adaptation au vieillissement démographique.


    Comme je l’explique dans mon livre paru cette année aux éditions Odile Jacob2, cette transition ne peut toutefois être envisagée indépendamment des transformations du monde du travail et des conditions dans lesquelles les seniors exercent leur activité. Elle doit se faire avec la population concernée et non contre elle. L’analyse des évolutions passées permet d’identifier les obstacles qui ont longtemps freiné l’emploi des seniors et les transformations qui ont permis de les surmonter.


    “Ces résultats montrent que l’emploi des seniors constitue un levier puissant d’adaptation au vieillissement démographique.”


    Pendant de nombreuses années, la gestion des fins de carrière a été marquée par des pratiques peu favorables au maintien en emploi. Les entreprises ont souvent concentré leurs efforts sur les jeunes travailleurs en développant des politiques d’attraction, de formation et de progression professionnelle à leur intention. À l’inverse, les salariés plus âgés ont été considérés comme une variable d’ajustement. En période de ralentissement économique, ils ont été incités à quitter l’emploi, parfois avec l’appui de dispositifs d’assurance chômage qui ont fonctionné comme des mécanismes de préretraite. Ceux qui restaient en poste se voyaient fréquemment assignés des fonctions peu valorisées, sans perspective d’évolution.


    Ces pratiques ont contribué à diffuser des représentations négatives des seniors dans le monde du travail. Des idées telles que l’existence d’une concurrence entre générations, l’incapacité des seniors à s’adapter aux changements ou leur coût excessif se sont progressivement imposées. 


    

    Elles ont influencé non seulement les décisions des entreprises, mais aussi les perceptions des travailleurs eux-mêmes. Dans ce contexte, il n’est pas surprenant que de nombreux salariés aient souhaité quitter le marché du travail dès que possible.


    “L’ergonomie des postes, l’organisation du temps de travail et la prise en compte de la pénibilité constituent des éléments essentiels pour favoriser le maintien en emploi des seniors. Ces ajustements ne doivent pas être considérés comme des coûts superflus, mais comme des investissements nécessaires à une meilleure utilisation du capital humain.”


    Le retournement du taux d’emploi des seniors observé à partir de la fin des années 1990 constitue à cet égard un phénomène remarquable. Le taux d’activité des 55 à 64 ans a commencé à augmenter de manière significative, marquant une rupture avec les tendances précédentes. Cette évolution s’explique en grande partie par les transformations profondes de la population des seniors.


    La première de ces transformations concerne l’état de santé. Les progrès médicaux et les politiques de prévention ont conduit à une amélioration notable de la santé aux âges élevés. Le risque de décès à 60 ans est aujourd’hui comparable à celui observé à 54 ans il y a trente ans. Cette évolution signifie que les individus arrivent à l’âge de la retraite dans de meilleures conditions physiques et peuvent envisager de prolonger leur activité. Elle souligne également le rôle des politiques de santé publique dans le fonctionnement de l’économie.


    Il convient toutefois de reconnaître que le vieillissement s’accompagne de contraintes spécifiques. Même si les individus sont en meilleure santé, les capacités physiques et cognitives évoluent avec l’âge. Les conditions de travail doivent donc être adaptées pour tenir compte de cette réalité. L’ergonomie des postes, l’organisation du temps de travail et la prise en compte de la pénibilité constituent des éléments essentiels pour favoriser le maintien en emploi des seniors. Ces ajustements ne doivent pas être considérés comme des coûts superflus, mais comme des investissements nécessaires à une meilleure utilisation du capital humain.


    “Dans les pays où l’emploi des seniors est élevé, les dispositifs de formation continue sont développés et accessibles à tous les âges. Ils permettent aux individus de maintenir leurs compétences et de s’adapter aux transforma-tions du marché du travail.”


    La deuxième transformation concerne le niveau de qualification. La proportion de seniors diplômés de l’enseignement supérieur a fortement augmenté au cours des dernières décennies. Cette évolution modifie la nature des emplois occupés et la capacité d’adaptation des travailleurs. Des niveaux de formation plus élevés facilitent l’apprentissage de nouvelles compétences et l’adaptation aux évolutions technologiques et organisationnelles. Ils contribuent également à retarder l’entrée sur le marché du travail, ce qui peut se traduire par un allongement des carrières.


    

    Cette montée en qualification s’accompagne de nouvelles attentes vis-à-vis du travail. Les individus accordent une importance croissante au contenu de leur activité, à son utilité sociale et aux conditions dans lesquelles elle est exercée. Cette évolution peut conduire à des remises en question en fin de carrière, notamment pour ceux qui occupent des fonctions managériales exigeantes. Elle souligne la nécessité de repenser les trajectoires professionnelles et d’offrir des possibilités de réorientation ou de diversification des activités.


    “Le vieillissement de la population constitue moins une menace qu’un défi d’organisation collective.”


    La formation tout au long de la vie joue un rôle central dans cette perspective. Dans les pays où l’emploi des seniors est élevé, les dispositifs de formation continue sont développés et accessibles à tous les âges. Ils permettent aux individus de maintenir leurs compétences et de s’adapter aux transformations du marché du travail. Les reconversions professionnelles, encore relativement rares en France, pourraient ainsi être davantage encouragées.


    La troisième transformation concerne la féminisation de la population active. L’augmentation du taux d’emploi des femmes a profondément modifié la structure du marché du travail. Les générations de femmes arrivant aujourd’hui à l’âge de la retraite ont connu des carrières plus continues que leurs aînées. Leur présence accrue sur le marché du travail contribue mécaniquement à l’augmentation du taux d’activité des seniors.


    Cette féminisation a également entraîné des changements dans l’organisation du travail. La prise en compte des contraintes familiales, notamment liées à la garde des enfants, a conduit au développement de politiques favorisant la conciliation entre vie professionnelle et vie personnelle. Ces dispositifs peuvent être étendus aux problématiques rencontrées en fin de carrière, telles que l’accompagnement de parents dépendants. La reconnaissance de ces contraintes constitue un enjeu important pour le maintien en emploi des seniors.


    L’ensemble de ces transformations dessine les contours d’un modèle dans lequel le vieillissement de la population n’est pas nécessairement synonyme de déclin économique. Il s’agit au contraire d’un processus auquel la société peut s’adapter en mobilisant ses ressources et en ajustant ses institutions. L’emploi des seniors apparaît dans cette perspective comme un élément clé de l’équilibre économique et social.


    Cette adaptation suppose toutefois des efforts continus de la part des entreprises, des pouvoirs publics et des individus. Elle implique de lutter contre les discriminations liées à l’âge, de promouvoir la formation tout au long de la vie et d’adapter les conditions de travail aux besoins des travailleurs âgés. Elle nécessite également de repenser les trajectoires professionnelles pour offrir des perspectives d’évolution à tous les âges de la vie.


    En définitive, le vieillissement de la population constitue moins une menace qu’un défi d’organisation collective. L’expérience des dernières décennies montre que la société française a su s’adapter à des transformations démographiques profondes. Les perspectives d’évolution de l’emploi des seniors suggèrent qu’elle dispose encore de marges d’ajustement importantes. En mobilisant pleinement le potentiel des travailleurs âgés, il est possible de concilier vieillissement de la population et maintien d’un niveau élevé d’activité économique.
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